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Résumé 

Le Bassin du Congo, deuxième plus grand bassin fluvial au monde après l’Amazonie, constitue un réservoir 
hydrique, écologique et géostratégique d’importance planétaire. Pour la République Démocratique du Congo (RDC), 
qui détient plus de 60 % des ressources en eau douce du continent africain, la gestion des eaux transfrontalières 
représente à la fois un levier de développement économique et un enjeu de sécurité nationale et régionale. Cet article 
propose une analyse approfondie des défis multidimensionnels — institutionnels, environnementaux, géopolitiques et 
socio-économiques — auxquels la RDC est confrontée dans la gouvernance de ses eaux partagées. En s’appuyant sur 
une méthodologie qualitative combinant l’analyse documentaire, l’étude des cadres juridiques internationaux et 
régionaux, ainsi que l’examen des dynamiques hydro-politiques, cette recherche met en lumière les contradictions entre 
un potentiel hydrologique exceptionnel et une gouvernance fragmentée. L’article démontre que la RDC, malgré son 
rôle central au sein de la Commission Internationale du Bassin Congo-Oubangui-Sangha (CICOS), peine à concilier 
souveraineté nationale, coopération régionale et attractivité des investissements privés dans un contexte de pressions 
climatiques et d’intérêts concurrents. La conclusion propose des stratégies intégrées visant à renforcer la résilience 
institutionnelle, à sécuriser les investissements hydro-énergétiques et à promouvoir une diplomatie hydrique proactive. 

Mots-clés : Bassin du Congo, eaux transfrontalières, gouvernance, RDC, CICOS, sécurité hydrique, coopération 
régionale. 

Abstract  

The Congo Basin, the second largest river basin in the world after the Amazon, constitutes a water, ecological, 
and geostrategic reservoir of global importance. For the Democratic Republic of the Congo (DRC), which holds more 
than 60% of the continent's freshwater resources, the management of transboundary waters represents both a lever for 
economic development and a matter of national and regional security. This article offers an in-depth analysis of the 
multidimensional challenges—institutional, environmental, geopolitical, and socio-economic—that the DRC faces in 
the governance of its shared waters. Drawing on a qualitative methodology that combines document analysis, the study 
of international and regional legal frameworks, as well as the examination of hydro-political dynamics, this research 
highlights the contradictions between exceptional hydrological potential and fragmented governance. The article 
demonstrates that the DRC, despite its central role within the International Commission of the Congo-Oubangui-
Sangha Basin (CICOS), struggles to reconcile national sovereignty, regional cooperation, and the attractiveness of 
private investments in a context of climate pressures and competing interests. The conclusion proposes integrated 
strategies aimed at strengthening institutional resilience, securing hydro-energy investments, and promoting proactive 
water diplomacy. 

Keywords : Congo Basin, transboundary waters, governance, DRC, CICOS, water security, regional cooperation. 

INTRODUCTION 

« L’eau ne connaît pas de frontières ; sa gouvernance, en revanche, révèle la capacité des 
nations à bâtir un avenir commun ou à sombrer dans la fragmentation. » 

La gestion des ressources en eau partagées est devenue, au cours des dernières décennies, un objet 
central des relations internationales, tant en raison de sa dimension existentielle pour les populations que 
de son rôle dans les dynamiques de coopération ou de conflit entre États riverains. Le Bassin du Congo, qui 
s’étend sur près de 3,7 millions de kilomètres carrés à travers neuf pays d’Afrique centrale, constitue un cas 
d’école. Avec un débit moyen annuel de 41 000 m³/s à l’embouchure, il représente le deuxième réservoir 
mondial de biodiversité aquatique et forestière, et abrite des ressources hydriques dont la maîtrise 
conditionne l’avenir énergétique et agricole de toute une sous-région (Lévêque, 2017). 

Au sein de cet ensemble, la République Démocratique du Congo (RDC) occupe une position 
singulière. Le pays dispose de plus de la moitié des réserves d’eau douce du continent africain, avec un 
potentiel hydroélectrique estimé à 100 000 MW, dont 44 000 MW pour le seul site d’Inga (Banque mondiale, 
2019). Cette abondance contraste toutefois avec un taux d’accès à l’eau potable de seulement 43 % en milieu 
rural et une production d’électricité qui ne dépasse pas 2 500 MW installés effectifs, soulignant un paradoxe 
de rareté dans l’abondance (Ministère des Ressources Hydrauliques et Électricité, 2021). 
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Le caractère transfrontalier de ce bassin impose une gouvernance complexe. Le fleuve Congo et ses 
principaux affluents — l’Oubangui, la Sangha, la Lobaye — traversent ou bordent neuf États : RDC, Congo-
Brazzaville, République centrafricaine, Angola, Cameroun, Gabon, Burundi, Rwanda et Tanzanie. Cette 
configuration fait de la coopération une nécessité fonctionnelle, mais aussi un défi politique majeur, dans 
une région marquée par des instabilités chroniques, des rivalités historiques et des capacités institutionnelles 
hétérogènes. 

La problématique centrale de cette recherche réside dans la tension entre le potentiel hydrologique 
exceptionnel de la RDC et les faiblesses structurelles de sa gouvernance des eaux transfrontalières. Comment 
expliquer qu’un pays doté de ressources aussi considérables peine à transformer cet avantage comparatif en 
levier de développement durable et de stabilité régionale ? Quels sont les obstacles institutionnels, juridiques 
et politiques qui entravent une gestion intégrée et équitable de ces ressources ? 

L’objectif de cet article est triple. Premièrement, il s’agit de cartographier et d’analyser les défis 
auxquels la RDC est confrontée dans la gestion de ses eaux transfrontalières. Deuxièmement, nous 
examinerons les cadres institutionnels et juridiques existants, tant au niveau national que régional, en 
évaluant leur efficacité opérationnelle. Troisièmement, nous proposerons des orientations stratégiques 
permettant de concilier les impératifs de souveraineté nationale, de coopération régionale et d’attractivité 
des investissements. 

La méthodologie adoptée repose sur une approche qualitative et interdisciplinaire. Elle combine une 
analyse documentaire exhaustive des rapports officiels (CICOS, ONU-Eau, Banque mondiale), une revue de 
la littérature académique en hydro-politique et en droit international de l’eau, ainsi qu’une étude de cas 
ciblée sur le projet Inga 3 et ses implications transfrontalières. L’analyse s’appuie également sur le cadre 
théorique de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), tel que promu par le Partenariat mondial pour 
l’eau (GWP), et sur les principes du droit international coutumier, notamment les principes de non-
dommages significatifs et d’équité raisonnable (Convention des Nations Unies sur le droit relatif aux 
utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation, 1997). 

I. CADRE THEORIQUE ET METHODOLOGIQUE 

1.1. Fondements théoriques : la GIRE et le droit international des eaux transfrontalières 

L’analyse de la gestion des eaux transfrontalières s’inscrit dans le paradigme dominant de la Gestion 
Intégrée des Ressources en Eau (GIRE). Défini par le Partenariat mondial pour l’eau (GWP, 2000), ce concept 
promeut une approche systémique qui prend en compte les dimensions environnementales, sociales et 
économiques de l’eau, tout en favorisant la participation des parties prenantes et la coordination 
intersectorielle. Dans un contexte transfrontalier, la GIRE implique nécessairement une coopération 
interétatique, la mise en place de mécanismes de partage des données et la création d’institutions communes 
capables de gérer les externalités liées à l’usage partagé des ressources. 

Complémentairement, le droit international des cours d’eau fournit un socle normatif. La Convention 
de 1997 sur les cours d’eau internationaux énonce deux principes cardinaux : l’obligation de ne pas causer 
de dommages significatifs aux autres États riverains (article 7) et le droit de chaque État à une utilisation 
équitable et raisonnable (article 5). Toutefois, l’applicabilité de ces principes dépend de leur traduction en 
instruments contraignants au niveau régional et de la capacité des États à les faire respecter (McCaffrey, 
2019). En Afrique, la Convention de l’Union africaine sur la coopération dans le domaine des eaux 
transfrontalières (Convention de Bamako, 2000) et le Protocole sur l’eau de la Communauté de 
Développement de l’Afrique Australe (SADC) constituent des références importantes, bien que leur mise en 
œuvre demeure inégale. 

1.2. Approche méthodologique 

La présente étude s’appuie sur une méthodologie qualitative, fondée sur trois piliers : 

 analyse documentaire institutionnelle : nous avons examiné les rapports annuels et les plans directeurs 
de la CICOS (2015-2024), les stratégies nationales de la RDC en matière d’eau (Document de Stratégie 
Nationale de l’Eau, 2018), ainsi que les évaluations de la Banque mondiale et de la BAD sur les 
projets hydroélectriques dans la région. 

 revue systématique de la littérature académique : une recherche a été menée sur les bases de données 
Scopus, Web of Science et Cairn.info, couvrant la période 2000-2024, à partir des mots-clés suivants : 
« Congo Basin water governance », « transboundary water management RDC », « CICOS », « hydro-
politics Central Africa ». Un total de 78 publications a été analysé, dont 32 retenues pour leur 
pertinence directe. 

 étude de cas approfondie : le projet hydroélectrique d’Inga 3 (phase initiale du Grand Inga) a été retenu 
comme cas emblématique. Ce projet, destiné à produire 11 000 MW pour l’exportation régionale, 
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cristallise les tensions entre souveraineté nationale, coopération régionale, financements 
internationaux et impacts socio-environnementaux transfrontaliers (Tshimanga et al., 2021). 

II. LE BASSIN DU CONGO : UN ESPACE HYDROLOGIQUE ET GEOPOLITIQUE COMPLEXE 

Le Bassin du Congo couvre une superficie de 3,7 millions de km², soit environ 10 % de la superficie 
totale de l’Afrique. Le réseau hydrographique est dominé par le fleuve Congo, deuxième au monde par son 
débit (41 000 m³/s) après l’Amazone, et premier par sa profondeur (plus de 200 mètres par endroits). Ses 
principaux affluents sont l’Oubangui (1 200 km), la Sangha, la Kasaï, la Lobaye et l’Alima (Laraque et al., 
2020). 

Pour la RDC, cette hydrologie représente un atout considérable. Le pays dispose de 52 % des réserves 
d’eau douce du continent africain et d’un potentiel hydroélectrique de 100 000 MW, soit 13 % du potentiel 
mondial. Le site d’Inga, situé sur le fleuve Congo en aval de Kinshasa, concentre à lui seul 44 000 MW, ce 
qui en ferait la plus grande centrale hydroélectrique du monde si elle était entièrement développée (Banque 
africaine de développement, 2020). 

La gestion transfrontalière implique neuf pays aux réalités contrastées : 

- RDC : Puissance hydrographique centrale, mais fragilité institutionnelle et conflits armés 
persistants à l’Est. 

- Congo-Brazzaville : Partage la majeure partie du cours principal du fleuve, coopération 
historique avec la RDC mais rivalités infrastructurelles. 

- République centrafricaine : Dépendance forte à l’Oubangui pour ses liaisons de transport, 
instabilité politique chronique. 

- Cameroun : Exploitation forestière et minière dans le bassin de la Sangha, pressions sur les 
ressources. 

- Angola : Utilisation des affluents du sud (Cuango, Cassai) pour l’irrigation et les mines de 
diamants. 

- Gabon, Burundi, Rwanda, Tanzanie : Présence marginale dans le bassin mais implications sur les 
affluents et la biodiversité. 

Cette diversité de situations crée des asymétries de pouvoir et des intérêts divergents. La RDC, en tant 
qu’État dominant en amont et en aval, se trouve dans une position paradoxale : elle contrôle la ressource 
mais peine à imposer son leadership (CICOS, 2022). 

III. DEFIS INSTITUTIONNELS ET JURIDIQUES DE LA GOUVERNANCE TRANSFRONTALIERE 

3.1. Le rôle de la CICOS : succès et limites 

Créée en 1999 et succédant à la Commission du Bassin du Congo (CBC) établie en 1978, la Commission 
Internationale du Bassin Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) est l’institution pivot de la coopération 
régionale. Son mandat couvre la navigation, la gestion des ressources en eau, la protection de 
l’environnement et l’intégration régionale (Traité instituant la CICOS, 1999). Elle regroupe six États : RDC, 
Congo, RCA, Cameroun, Gabon et Angola. 

Les succès de la CICOS sont indéniables : elle a permis la mise en place d’un système d’information 
hydrologique harmonisé (HYCOS), l’élaboration d’un Plan Directeur d’Aménagement et de Gestion 
Intégrée (PDAGI) en 2012, et l’adoption de protocoles sur la prévision des crues et la gestion des sécheresses. 
Elle a également servi de cadre de dialogue pendant les crises politiques en RCA et au Congo (CICOS, 2021). 

Cependant, ses limites sont tout aussi manifestes. D’abord, elle ne dispose pas de compétences 
contraignantes en matière de répartition des eaux ; ses recommandations sont indicatives et dépendent de 
la bonne volonté des États. Ensuite, le financement est largement assuré par des bailleurs externes (Union 
européenne, AFD, Banque mondiale), ce qui fragilise sa durabilité et peut influencer ses priorités 
(Tshimanga, 2020). Enfin, l’absence de mécanisme de règlement des différends opérationnel réduit sa 
capacité à arbitrer les conflits potentiels. 

3.2. Le cadre juridique national et ses insuffisances 

En RDC, la gestion de l’eau est régie par la Loi n° 15/026 du 31 décembre 2015 relative à l’eau. Ce 
texte, en phase avec les principes de la GIRE, institue une Agence Nationale de l’Eau (ANE) et reconnaît le 
caractère transfrontalier des ressources. Pourtant, sa mise en œuvre reste lacunaire. L’ANE n’est devenue 
opérationnelle qu’en 2020 avec un personnel limité et des moyens budgétaires dérisoires (Moïse & Kabongo, 
2022). 

De plus, la RDC n’a pas encore ratifié la Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux de 1997, ni la Convention de Bamako de l’Union africaine. Cette absence réduit sa capacité à 
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se prévaloir d’un cadre juridique contraignant dans ses relations avec ses voisins et limite son influence dans 
les forums internationaux (Tshimanga et al., 2021). 

3.3. Le défi de la coordination intersectorielle 

La fragmentation institutionnelle constitue un obstacle majeur. En RDC, plusieurs ministères 
interviennent dans le secteur de l’eau : le Ministère des Ressources Hydrauliques et Électricité, le Ministère 
de l’Environnement et Développement Durable, le Ministère de l’Agriculture, et le Ministère des Mines. 
Cette dispersion des responsabilités engendre des chevauchements de compétences et des conflits de 
légitimité, entravant la formulation d’une politique cohérente et l’unification du dialogue avec les 
partenaires internationaux (Banque mondiale, 2019). 

IV. ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET CLIMATIQUES 

4.1. Pressions anthropiques et dégradation des écosystèmes 

Le Bassin du Congo abrite la deuxième forêt tropicale du monde, jouant un rôle crucial de puits de 
carbone. Toutefois, cette forêt est menacée par la déforestation liée à l’exploitation forestière illégale, à 
l’expansion agricole et aux activités minières. La RDC enregistre l’un des taux de déforestation les plus 
élevés du bassin, avec une perte de 500 000 hectares par an selon les données de l’Observatoire des Forêts 
d’Afrique Centrale (OFAC, 2023). 

Cette déforestation a des impacts directs sur le régime hydrologique. La réduction du couvert forestier 
altère l’infiltration des eaux, augmente le ruissellement et favorise l’érosion des sols, ce qui accroît la 
turbidité des cours d’eau et réduit la capacité de régulation naturelle des débits (Laraque et al., 2020). Par 
ailleurs, l’exploitation minière artisanale et industrielle, particulièrement au Katanga et au Kasaï, entraîne 
une pollution des affluents par les métaux lourds, affectant la qualité de l’eau en aval et les écosystèmes 
aquatiques. 

4.2. Vulnérabilités aux changements climatiques 

Les projections climatiques pour l’Afrique centrale indiquent une augmentation des températures 
moyennes de 2 à 3 °C d’ici 2050, associée à une modification des régimes de précipitations. Si certains 
modèles prévoient une hausse des pluies sur le bassin du Congo, d’autres annoncent une augmentation de 
la fréquence des sécheresses et des inondations extrêmes (GIEC, 2022). 

Pour la RDC, les conséquences sont multiples. Les inondations récurrentes dans les provinces de 
l’Équateur et du Mai-Ndombe, exacerbées par la remontée des eaux du fleuve, ont déplacé des milliers de 
personnes en 2019 et 2023. Simultanément, les périodes de basses eaux affectent la navigabilité du fleuve, 
vitale pour le transport des marchandises et des populations, notamment en l’absence d’infrastructures 
routières alternatives (Ministère des Ressources Hydrauliques, 2021). La variabilité accrue des débits rend 
également plus complexe la planification des infrastructures hydroélectriques, dont la rentabilité dépend de 
la stabilité des flux hydrologiques. 

V. DYNAMIQUES GEOPOLITIQUES ET TENSIONS EMERGENTES 

5.1. Le projet Inga : symbole de coopération ou source de conflit ? 

Le projet du Grand Inga est l’épine dorsale des ambitions énergétiques de la RDC et de ses voisins. Le 
développement d’Inga 3, avec une capacité prévue de 11 000 MW, est présenté comme une solution pour 
électrifier l’Afrique centrale et australe, dans le cadre du projet Westcor (Western Corridor) de la SADC 
(Southern African Power Pool). Toutefois, ce projet cristallise des tensions. 

D’une part, les modalités de partage des bénéfices font débat. Alors que la RDC revendique la 
souveraineté sur son potentiel, certains partenaires régionaux (Afrique du Sud, Angola) exigent des 
garanties sur les prix de l’électricité et la stabilité des approvisionnements. D’autre part, les préoccupations 
environnementales sont importantes : la construction d’un barrage de grande ampleur modifiera le régime 
hydrologique en aval, avec des impacts potentiels sur la pêche, l’agriculture fluviale et les écosystèmes de 
mangrove de l’estuaire (Ansar et al., 2014). La RDC doit ainsi naviguer entre la nécessité d’attirer les 
investisseurs privés (un consortium mené par la China Three Gorges Corporation) et la préservation de ses 
intérêts à long terme. 

5.2. Relations bilatérales : entre coopération et rivalité 

Les relations entre la RDC et le Congo-Brazzaville illustrent la complexité des rapports hydro-
politiques. Les deux capitales, Kinshasa et Brazzaville, sont les deux capitales les plus proches au monde, 
séparées par le fleuve Congo. Cette proximité a favorisé une coopération de fait sur la navigation et la gestion 
des crues, sous l’égide de la CICOS. Cependant, des rivalités persistent, notamment concernant le contrôle 
des infrastructures portuaires et le développement de ponts transfrontaliers qui modifieraient les flux 
économiques (Dehoumon, 2019). 
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Avec l’Angola, les enjeux concernent principalement les affluents du sud (Cuango, Cassai). L’Angola, 
en tant que pays aval pour certains cours d’eau, a intérêt à la gestion des barrages et des rejets miniers en 
RDC. À l’inverse, la RDC est attentive aux prélèvements d’eau angolais pour l’irrigation dans la province 
du Lunda Norte, qui peuvent réduire les débits en saison sèche (CICOS, 2022). 

5.3. Rôle des acteurs externes et des bailleurs de fonds 

La gestion des eaux transfrontalières du Bassin du Congo est fortement influencée par les partenaires 
internationaux. L’Union européenne, via le Fonds européen de développement, a financé une grande partie 
des programmes de la CICOS. La Banque mondiale, la BAD et la China Export-Import Bank sont impliquées 
dans le financement des infrastructures hydroélectriques. 

Cette dépendance extérieure crée une vulnérabilité. Les priorités des bailleurs ne coïncident pas 
toujours avec les besoins nationaux ou les équilibres régionaux. Par exemple, l’accent mis sur l’exportation 
d’électricité du Grand Inga peut occulter la nécessité d’investir dans l’électrification rurale et la mini-hydro, 
plus adaptées aux besoins locaux (Tshimanga, 2020). Par ailleurs, l’influence croissante de la Chine, à travers 
ses prêts pour les infrastructures, soulève des questions de souveraineté et de transparence contractuelle. 

 

 

VI. ENJEUX SOCIO-ECONOMIQUES ET INEGALITES D’ACCES 

6.1. Paradoxe hydrique congolais. 

Le contraste est saisissant entre l’abondance des ressources en eau de la RDC et les niveaux d’accès 
aux services de base. Selon le JMP (WHO/UNICEF, 2023), seulement 56 % de la population congolaise a 
accès à une source d’eau améliorée, et 43 % en milieu rural. L’assainissement est encore plus déficitaire, avec 
un taux d’accès de 29 %. Cette situation s’explique par des décennies de sous-investissement dans les 
infrastructures, la décentralisation non accompagnée de moyens, et la vétusté des réseaux hérités de 
l’époque coloniale (Banque mondiale, 2019). 

La gestion transfrontalière, souvent focalisée sur les grands projets et les aspects macro-économiques, 
peine à répondre à ces besoins locaux. Les communautés riveraines des fleuves frontaliers, comme celles de 
l’Oubangui ou de la Sangha, partagent une ressource mais restent marginalisées dans les processus de 
décision. 

6.2. Pêche, agriculture et moyens de subsistance 

Les fleuves transfrontaliers sont des vecteurs essentiels de subsistance pour des millions de Congolais. 
La pêche artisanale, qui fournit 70 % des protéines animales consommées dans certaines régions, est 
pratiquée de part et d’autre des frontières par les mêmes communautés ethniques. La régulation de cette 
pêche, face à la pression croissante et à la concurrence industrielle, nécessite une coopération étroite entre 
les États riverains (FAO, 2021). 

L’agriculture fluviale, pratiquée sur les berges fertiles (les batekes), est également dépendante du 
régime hydrologique. La construction de barrages en amont modifie les cycles d’inondation, affectant les 
rendements agricoles. La gestion des eaux transfrontalières ne saurait donc être dissociée des questions de 
sécurité alimentaire et de réduction de la pauvreté. 

VII. STRATEGIES ET PERSPECTIVES POUR UNE GOUVERNANCE RENFORCEE 

 Renforcer les institutions nationales et régionales. 

La première priorité est de consolider l’architecture institutionnelle. Au niveau national, la RDC doit 
achever la mise en place opérationnelle de l’Agence Nationale de l’Eau, dotée de moyens financiers et 
humains conséquents, et clarifier les rôles des différents ministères par une réforme de la coordination 
intersectorielle. Au niveau régional, la CICOS doit être renforcée dans ses capacités techniques et juridiques, 
notamment en développant un mécanisme de consultation obligatoire avant tout projet susceptible 
d’affecter les débits transfrontaliers. 

 Harmoniser les cadres juridiques et ratifier les conventions internationales 

La ratification par la RDC de la Convention des Nations Unies de 1997 et de la Convention de Bamako 
serait un signal politique fort, démontrant son engagement en faveur d’une coopération fondée sur le droit. 
Cette adhésion permettrait également de disposer d’un référentiel commun en cas de différend. Il est par 
ailleurs essentiel d’harmoniser les législations nationales des pays de la CICOS pour faciliter l’application 
des principes de non-dommage et d’équité. 

 Développer une diplomatie hydrique proactive. 
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La RDC doit passer d’une posture réactive à une stratégie de diplomatie hydrique offensive. Cela 
implique d’utiliser sa position centrale pour promouvoir l’intégration régionale, en posant des conditions 
claires pour les projets de type Inga : partage équitable des bénéfices, transparence dans l’attribution des 
marchés, et obligations environnementales strictes. La création d’un fonds de solidarité pour les 
communautés riveraines impactées par les grands barrages serait un instrument pertinent. 

 Intégrer les changements climatiques et la gestion des risques. 

Les stratégies de gestion doivent intégrer les incertitudes climatiques. Cela suppose de renforcer les 
systèmes d’alerte précoce pour les inondations et les sécheresses, de développer des modèles hydrologiques 
prédictifs partagés entre les États, et de promouvoir des solutions fondées sur la nature (restauration des 
zones humides, reforestation des berges) comme complément aux infrastructures grises. 

 Promouvoir une participation inclusive et le partage de données. 

Une gestion véritablement intégrée exige la participation des communautés locales, des femmes et des 
jeunes, souvent exclus des instances formelles. La CICOS pourrait institutionnaliser des forums citoyens 
transfrontaliers. En outre, le partage transparent des données hydrométriques, encore trop souvent 
considérées comme sensibles, est une condition sine qua non pour une gestion adaptative et une confiance 
mutuelle. 

 

CONCLUSION 

La gestion des eaux transfrontalières du Bassin du Congo constitue pour la République Démocratique 
du Congo un défi existentiel et une opportunité historique. À la croisée des chemins entre souveraineté 
nationale et coopération régionale, le pays dispose d’atouts considérables : une hydrologie exceptionnelle, 
un positionnement géographique central, et une institution régionale, la CICOS, dont le potentiel n’est pas 
encore pleinement exploité. 

Cependant, les obstacles demeurent nombreux. La fragmentation institutionnelle, le sous-
financement chronique des structures de gestion, la faiblesse du cadre juridique et la prégnance des intérêts 
extérieurs limitent la capacité de la RDC à maîtriser sa destinée hydrique. Le paradoxe d’un pays « riche en 
eau » mais incapable de fournir un accès universel à l’eau potable ou de sécuriser son approvisionnement 
énergétique illustre les limites d’une gouvernance encore trop sectorielle et dépendante. 

L’analyse menée dans cet article démontre que la transformation de cet avantage comparatif en 
développement durable passe par une stratégie intégrée articulant trois niveaux : (1) un renforcement de 
l’État congolais dans ses capacités de régulation et de planification, (2) une consolidation de la coopération 
régionale autour de la CICOS avec des mécanismes contraignants, et (3) une diplomatie hydrique affirmée 
qui subordonne les investissements extérieurs à des conditions de transparence, d’équité et de durabilité 
environnementale. 

L’avenir du Bassin du Congo ne se jouera pas seulement dans les salles de conférence des bailleurs 
ou sur les chantiers des grands barrages, mais aussi dans la capacité des États riverains, et de la RDC en 
premier lieu, à construire une vision partagée où l’eau cesse d’être un enjeu de rivalité pour devenir le ciment 
d’une intégration régionale solidaire. La recherche future devra approfondir l’analyse des dynamiques de 
pouvoir au sein des institutions du bassin et évaluer les impacts réels des grands projets hydroélectriques 
sur les communautés locales, dans une perspective de justice environnementale. 
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